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POLITIQUE 
CODE : RH-POL-0306 

EEV : 2026-06-23 

1. PRÉAMBULE 
 

Le centre de services scolaire (CSS) valorise le développement d’une culture 
organisationnelle axée sur la prévention, la promotion de la santé et de la sécurité ainsi que 
le bien-être au travail. 

 
Le CSS s’engage à : 
 

• Offrir un milieu de travail sain et sécuritaire au personnel et aux visiteurs et visiteuses, 
tout en assumant la coresponsabilité du bien-être du personnel; 

• Utiliser des mécanismes de collaboration et de concertation pour identifier et éliminer 
les risques au travail, conformément à la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST); 

• Appliquer des mesures préventives et correctives efficaces afin d'éliminer les dangers à 
la source pour l'intégrité physique et la santé mentale des travailleurs et des 
travailleuses. 
 

La présente politique a pour but de préciser les mesures à mettre en œuvre ainsi que les 
responsabilités des différentes personnes ou différents groupes. 

 
2. CADRE LÉGISLATIF, RÈGLEMENTAIRE OU NORMATIF 
 

La présente politique s’appuie notamment sur les encadrements suivants : 
 

• Charte des droits et libertés de la personne; 

• Code civil du Québec; 

• Conventions collectives et ententes locales; 

• Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels; 

• Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST); 

• Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (LATMP); 

• Loi sur les normes du travail; 

• Loi sur l’instruction publique;  

• Loi visant à prévenir et à combattre le harcèlement psychologique et la violence à caractère 
sexuel en milieu de travail; 
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• Politique visant à prévenir et contrer le harcèlement et la violence au travail; 

• Règlement sur l’information concernant les produits dangereux; 

• Tous autres règlements ou normes applicables. 
 
3. OBJECTIFS 
 

• Faire la promotion de la santé et la sécurité en assurant le respect des lois, règlements, 
normes, politiques, procédures et codes applicables; 

• Communiquer les renseignements relatifs aux risques inhérents au milieu de travail, ainsi 
que les techniques sécuritaires d’utilisation des différents équipements; 

• Promouvoir la prévention à la source, réduire les accidents et les risques psychosociaux, 
intégrer la santé et la sécurité au travail dans les activités éducatives et favoriser une culture 
de sécurité exemplaire pour les élèves. 

 
4. DÉFINITIONS 
 

Accident de travail : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à 
une personne par le fait ou à l’occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion 
professionnelle. 
 
Assignation temporaire : maintien à l’emploi ou réintégration temporaire d’un(e) employé(e) 
possédant des capacités fonctionnelles suffisantes pour effectuer une partie des tâches reliées 
à son poste de travail ou à toute autre tâche compatible avec ses restrictions médicales. 
 
Bien-être au travail (ou mieux-être) : sentiment global de satisfaction ressenti par un travailleur 
ou une travailleuse jouissant d'une bonne qualité de vie au travail, et dont l’activité 
professionnelle correspond à ses attentes. 
 
CNESST : Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail. 
 
Comité de santé et de sécurité au travail : mécanisme interne et paritaire de prévention et de 
participation pour prendre en charge la santé et la sécurité dans les milieux de travail. 
 
Équipement de protection individuelle (EPI) : un vêtement, un accessoire ou un dispositif porté 
ou utilisé par une travailleuse ou un travailleur en vue de se protéger contre un risque 
susceptible de menacer sa santé ainsi que sa sécurité. 
 
Incident de travail : un incident est un événement qui n’a pas causé de blessure, mais qui aurait 
pu entraîner de graves conséquences. 
 
Lésion professionnelle : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l’occasion d’un 
accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou 
l’aggravation. 
 
Maladie professionnelle : une maladie contractée par le fait ou à l’occasion du travail et qui est 
caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail. 
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Mesure préventive : vise à anticiper et à éviter les risques pour la santé et la sécurité des 
travailleurs. Elle est généralement mise en application avant qu'un incident ne se produise avec 
pour objectif de réduire ou d'éliminer les dangers. 
 
Mesure de contrôle : dispositif ou procédure établi(e) pour surveiller, évaluer et réguler 
l’application des mesures préventives et correctives, assurant ainsi le maintien de la conformité 
aux normes de santé et de sécurité au travail. Elle vise à garantir que les risques sont identifiés, 
évalués et traités de manière appropriée, tout en assurant la mise en œuvre efficace des 
mesures préventives et correctives. 
 
Mesure corrective : est adoptée en réponse à un incident ou à une situation dangereuse. Elle 
vise à remédier aux problèmes identifiés, à prévenir la récurrence d'incidents similaires et à 
corriger les défaillances éventuelles dans les processus de sécurité. 
 
Programme de prévention : le programme de prévention vise à éliminer à la source les dangers 
pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique et psychique des travailleuses et travailleurs. 
C’est l’un des outils de gestion de la prévention prévus par la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail. 
 
RSS : représentant en santé et en sécurité dont le mandat relève du comité de santé et de 
sécurité au travail 
 
Santé : état de bien-être physique, mental et social complet et ne considère pas seulement en 
une absence de maladie ou d’infinité. 
 
Sécurité : la sécurité est un état où les dangers et les conditions pouvant provoquer des 
dommages d’ordre physique, psychologique ou matériel sont contrôlés de manière à préserver 
la santé et le mieux-être des individus et de la communauté. 
 
SIMDUT : système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail. 
 
Travailleur/travailleuse : une personne à l’emploi du Centre de services scolaire de 
Kamouraska–Rivière-du-Loup (CSSKRDL), une personne bénévole ou un élève du CSS qui 
effectue un stage non rémunéré. 

 
5. CHAMPS D’APPLICATION 
 

• Le CSSKRDL reconnaît que les mécanismes de prévention et les activités de promotion de 
la santé et de la sécurité contribuent au bien-être de son personnel, favorisent la présence 
au travail et ont un impact positif; 

• Il assume son obligation de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger la santé, 
la sécurité et l’intégrité physique et psychologique des personnes au travail; 

• Il compte sur l’engagement, la collaboration et la responsabilisation de toutes et tous pour 
renforcer une culture organisationnelle axée sur la prévention; 

• Aucun manquement aux règles de santé et sécurité ne sera toléré. Des mesures correctives 
seront appliquées avec rigueur et diligence. 
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6. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
 

Les rôles et responsabilités qui incombent aux principaux intervenants sont décrits ci-dessous. 
 

Conseil d'administration 
 

• Adopter la politique. 
 

Direction générale  
 

• Soutenir la mise en œuvre de la politique et favoriser l’engagement de tous. 
 

Direction du Service des ressources matérielles 
 

• S'assurer que le matériel, l'équipement, les outils et les aménagements sont sécuritaires et 
conformes aux normes en vigueur en matière de santé et de sécurité du travail et établir les 
politiques d'achat et d'entretien préventif; 

• Mettre en place et superviser un programme d'entretien préventif des bâtiments, des 
équipements et des systèmes de sécurité (alarmes-incendie, extincteurs, signalisation de 
secours, systèmes d'alarme d'urgence); 

• Effectuer ou coordonner les inspections périodiques des installations et des équipements 
afin d'identifier et de corriger les risques pour la santé et la sécurité; 

• Apporter un soutien technique à l'identification, à l'étiquetage et à l'entreposage sécuritaire 
des matières dangereuses utilisées dans le centre de services scolaire ainsi qu'à la gestion et 
à la disposition des matières et déchets dangereux conformément à la Loi sur la qualité de 
l'environnement et aux règlements applicables; 

• S'assurer que les obligations du centre de services scolaire comme maître d'œuvre d'un 
chantier de construction sont assumées, notamment en matière de coordination SST, de 
conformité aux règlements de la CNESST et de gestion des entrepreneurs; 

• Collaborer avec le comité SST lors de l'identification des risques liés aux lieux physiques, aux 
équipements et aux aménagements et participer à la mise en œuvre des mesures correctives 
recommandées; 

• Définir les orientations pour la mise à jour des fiches de données de sécurité (FDS) et assurer 
leur accessibilité au personnel concerné (SIMDUT). 

 
 

Direction du Service des ressources financières 
 

• Assurer la préparation, la validation et la transmission des données financières requises par 
l’organisme responsable de la santé et de la sécurité du travail, incluant la cotisation et la 
déclaration des salaires. 

• Collaborer avec les services des ressources humaines et des ressources matérielles afin de 
prévoir et d’allouer les budgets nécessaires à la mise en œuvre des mesures de prévention, 
de formation et de réadaptation.  
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Direction du Service des ressources humaines 
 

• Assurer la diffusion, la mise à jour et la mise en œuvre de la politique; 

• Mettre en place, coordonner et soutenir les activités du comité santé et sécurité au travail 
et définir les modalités de fonctionnement en partenariat avec les accréditations 
syndicales; 

• Faire la promotion de la santé et de la sécurité et mettre en place des activités de formation 
et d’information en lien avec la politique pour les membres du personnel et les 
gestionnaires; 

• Coordonner et superviser l’ensemble des activités relatives à la santé et la sécurité au 
travail; 

• Accompagner les gestionnaires et s’assurer du respect des lois, de la réalisation des activités 
de formation, de l’analyse des événements et de la mise en place de mesures de soutien au 
personnel; 

• Déterminer périodiquement les objectifs à atteindre en matière de santé et sécurité au 
travail et mesurer l’atteinte de ces objectifs. 

 
Membre du personnel 

 

• Respecter la présente politique et se conformer aux règlements et directives en vigueur en 
matière de santé et de sécurité du travail; 

• Participer aux activités de formation et de mise à jour requises pour accomplir de façon 
sécuritaire le travail qui lui est confié; 

• Signaler toute situation présentant un risque pour la santé, la sécurité et l’intégrité 
physique ou psychique à son supérieur immédiat ou au Service des ressources humaines; 

• Collaborer à l’identification et à l’élimination des risques d’accident de travail et de 
maladies professionnelles; 

• Participer aux mécanismes mis en place par l’employeur pour prévenir, réduire ou traiter 
les situations; 

• Prendre les mesures nécessaires pour protéger sa santé, sa sécurité, son intégrité physique 
et psychologique et des personnes qui se trouvent sur les lieux de travail. 

 
Personnel d’encadrement 

 

• S’assurer du respect de la présente politique; 

• Participer activement à la promotion de la santé, la sécurité et le bien-être en milieu de 
travail et en adopter des pratiques de gestion axées sur le respect des cadres légaux en 
application au milieu scolaire; 

• Faire la promotion de la politique en favorisant l’engagement de l’ensemble du personnel; 

• S’assurer que l’organisation du travail ainsi que les méthodes et techniques utilisées par 
leur équipe pour réaliser les activités de travail et de formation sont sécuritaires; 

• Intervenir avec diligence afin de prévenir et corriger les situations présentant un risque pour 
la santé, la sécurité et l’intégrité physique ou psychique des membres de leurs équipes; 

• Collaborer avec le Service des ressources humaines à la mise en place de mesures 
préventives et correctives jugées appropriées face aux situations qui pourraient survenir 
dans son unité administrative ou son école; 
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• S’assurer que les équipements de protection individuelle soient disponibles et que les 
membres de son personnel qui doivent les utiliser, le font adéquatement; 

• Informer les personnes responsables du Service des ressources humaines lors d’un accident 
de travail ou d’une situation à risque et transmettre sans délai les documents pertinents. 

 
Représentant en santé et sécurité du travail 

 

• Faire la promotion de la santé, la sécurité et le bien-être en milieu de travail; 

• Inspecter les milieux de travail du CSSKRDL pour identifier les situations qui peuvent être 
une source de danger pour les travailleurs et les travailleuses et les soumettre au comité 
santé et sécurité au travail; 

• Rédiger un rapport d’inspection et le déposer au comité santé et sécurité au travail en 
priorisant les risques et en formulant des recommandations; 

• Exercer les responsabilités prévues par la loi et les mandats qui lui sont confiés par le 
comité. 
 

Comité de santé et sécurité 
 

• Alimenter le programme de prévention en faisant des recommandations à l’employeur; 

• Identifier analyser des risques dans le milieu de travail; 

• Proposer des mesures pour corriger et contrôler les risques; 

• Faire participer activement les travailleuses et les travailleurs à la prise en charge de la santé 
et de la sécurité au travail; 

• Encourager la communication en santé et sécurité entre les travailleurs et l’employeur. 
 

Composition du comité : 
 

1° Partie patronale : 
 

• 1 représentant du Service des ressources humaines; 

• 2 représentants du Service des ressources matérielles; 

• 1 direction d'établissement primaire; 

• 1 direction d’établissement secondaire; 

• 1 direction du centre de formation professionnelle. 
 

2° Partie syndicale : 
 
Représentants ou représentantes désignés par les associations accréditées : 

• 1 professionnel; 

• 1 soutien; 

• 2 enseignants; 

• 2 responsables en santé et sécurité (RSS). 
 

Le comité est paritaire, une voix pour chacune des parties. 
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7. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

La présente politique entre en vigueur dès son adoption et annule toutes autres politiques 
antérieures. 


